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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 
DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Deuxième session
Tokyo, Japon, 3-7 septembre 2007

Point 9 de l’ordre du jour provisoire : Projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine immatériel
	Résumé

Aux termes de l’article 25.4 de la Convention, l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité est décidée sur la base d’orientations établies par l’Assemblée générale. Le présent document propose un ensemble de projets d’orientations que le Comité souhaitera peut-être recommander à l’Assemblée générale pour son éventuelle adoption. 

Décision requise : paragraphe 4


1. À sa première session, l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention [« l’Assemblée générale »] a prié le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [« le Comité »] de lui soumettre pour approbation à sa deuxième session ordinaire, entre autres, le projet d’utilisation des ressources du Fonds exigé par l’article 7(c) de la Convention (résolution 1.GA 7A). Aux termes de l’article 25.4, de la Convention, l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité est décidée sur la base d’orientations établies par l’Assemblée générale.

2. Le présent document contient un projet d’orientations que le Comité souhaitera peut-être recommander à l’Assemblée générale d’adopter. Une fois ces orientations adoptées par l’Assemblée générale, elles pourraient faire partie des directives opérationnelles mentionnées à l’article 7 (e) de la Convention. Le projet d’utilisation des ressources du Fonds exigé par l’article 7 (c) se compose d’un plan de travail et d’une ventilation budgétaire ; il doit être soumis périodiquement à l’Assemblée générale pour approbation et être établi sur la base des orientations établies par l’Assemblée générale.

3. À sa première session extraordinaire, le Comité a adopté le règlement du Fonds, requis par l’alinéa (f) de l’article 25.3 de la Convention (décision 1.EXT.COM.9). L’article 1.2 de ce règlement stipule que le Fonds du patrimoine culturel immatériel doit être géré comme un compte spécial, conformément à l’article 6.6 du Règlement financier de l’UNESCO.
4. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 
PROJET DE DECISION 2.COM.9

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/9 ;
2. Rappelant les articles 25.4 et 7 (c) de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
3. Recommande à l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en vue de son éventuelle adoption, le projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du Compte spécial pour le patrimoine immatériel annexé à la présente décision.
	Projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du Compte spécial 
pour le patrimoine immatériel

	1.
	Les ressources du Compte spécial pour le patrimoine immatériel doivent servir essentiellement à accorder l’assistance internationale détaillée à la Section V de la Convention.

	2.
	Ces ressources peuvent servir aussi :

	2.1
	à reconstituer le fonds de réserve mentionné à l’article 6 du Règlement financier ;

	2.2
	à soutenir d’autres fonctions du Comité citées à l’article 7 de la Convention ; 

	2.3
	à financer les frais de participation de représentants d’États membres en développement du Comité aux sessions du Comité, sous réserve que ces personnes soient des experts du patrimoine culturel immatériel ; si le budget le permet, à financer les frais de participation de représentants, qui sont des experts du patrimoine culturel immatériel, de pays en développement qui sont parties à la Convention mais qui ne sont pas membres du Comité ;

	2.4
	à financer les frais de participation d’organismes publics ou privés, ainsi que des personnes physiques invités par le Comité à ses réunions afin d’être consultés sur toute question particulière ;

	2.5
	à financer le coût de services consultatifs fournis par des organisations non gouvernementales accréditées par l’Assemblée générale.
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